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Ces notes d'orientation sont conçues pour 
examiner des questions spécifiques sous l'angle 
de la protection du droit de l'enfant à l'identité 
tel que garanti par les articles 7-8 de la 
Convention relative aux droits de l'enfant (c'est-
à-dire l'enregistrement de la naissance, du nom, 
de la nationalité et des relations familiales).

Dans un format concis, ces notes d'orientation 
visent à compléter le travail existant d'autres 
parties prenantes et, lorsque cela est possible 
se référer à leur travail, en vue de faciliter une 
approche holistique de la protection des droits 
de l'enfant. 

En tant que telles, les notes d'orientation ne 
prétendent pas fournir une analyse exhaustive 
de tous les droits de l'enfant en jeu, 
tels que la non-discrimination, le droit à la 
survie et au développement, la santé, l'éducation 
et d'autres droits.

3

Les notes d'orientation 
de Child Identity Protection



4

NOTE D'ORIENTATION 3

Protéger le droit de l'enfant à l'identité dans 
les cas d'enlèvement parental d'enfants 

Résumé

Cette note d'orientation traite 
de la nécessité de protéger le 
droit de l'enfant à l'identité, y 
compris les relations familiales, 
dans les cas d'enlèvement 
parental d'enfants en vertu de la 
Convention HCCH du 25 octobre 
1980 sur les aspects civils 
de l'enlèvement international 
d'enfants (« Convention sur 
l'enlèvement d'enfants »).

La première section de la note 
d'orientation donne un bref aperçu de 
la nature des procédures d'enlèvement 
parental d'enfants et de la pertinence 
de la prise en compte de l'identité de 
l'enfant au cours de ces procédures. 
La Convention sur l'enlèvement 
d'enfants préserve l'identité de l'enfant 
en affirmant qu'il est dans l'intérêt 
supérieur de l'enfant enlevé d'être 
rapidement ramené à sa résidence 
habituelle. Cela garantit que l'enfant 
gardera le contact avec le parent 
qu’il a quitté, ses frères et sœurs et 
les autres membres de sa famille 
élargie. Toutefois, l'instrument prévoit 
également que dans certaines 
situations bien définies, il ne sera pas 
dans l'intérêt supérieur de l'enfant 
d'être renvoyé dans sa résidence 
habituelle. Lorsque des "exceptions" 
au retour rapide sont invoquées, 
la juridiction de l'État requis est 

encouragée à prendre en compte 
un certain nombre de questions, 
notamment celles liées à l'identité 
de l'enfant. À cette fin, la section 
2 souligne l'importance de maintenir 
des relations personnelles avec les 
deux parents, les frères et sœurs et 
la famille élargie, dans la mesure du 
possible, que l'enfant soit renvoyé dans 
sa résidence habituelle (antérieure) 
ou qu'il reste dans l'État requis. 
L'interruption des contacts avec l'un 
des parents peut faire perdre à l'enfant 
une partie de son identité. Compte 
tenu de l'importance de préserver 
l'identité de l'enfant et des obligations 
des Etats parties en vertu des articles 
3, 7, 8, 9 et 12 de la Convention relative 
aux droits de l'enfant (CDE), la dernière 
partie de la section 2 suggère une 
approche plus individuelle dans 
les affaires d'enlèvement parental 
d'enfant lorsque des exceptions au 
retour rapide sont soulevées, qui tienne 
compte de l'importance de préserver 
et de restaurer l'identité de l'enfant. La 
section 3 fournit des recommandations 
à cette fin.

http://la Convention HCCH du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants
http://la Convention HCCH du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants
http://la Convention HCCH du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants
http://la Convention HCCH du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants
http://la Convention HCCH du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants
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Introduction

L'objectif de cette note 
d'orientation est d'explorer le 
phénomène de l'enlèvement 
parental d'enfants sous l'angle 
du droit de l'enfant à l'identité. 
La préservation de l'identité de 
l'enfant dans ces situations est 
une protection supplémentaire 
qui a reçu peu d'attention. Cette 
note n'a pas pour but de fournir 
une vue d'ensemble de toutes 
les questions susceptibles de se 
poser dans un cas d'enlèvement 
parental d'enfant, qui sont 
bien couvertes dans d'autres 
publications.1

L'enlèvement parental d'enfants 
désigne une situation dans laquelle un 
parent emmène ou retient indûment 
son enfant dans une autre juridiction, 
en violation du droit de garde de l'autre 
parent.2 Les statistiques disponibles 
les plus récentes estiment qu'en 2015, 
il y a eu un total de 2 730 demandes, 
dont 2 335 demandes de retour et 
395 demandes de droit de visite 
adressées aux Autorités centrales en 
vertu de la Convention sur l'enlèvement 
d'enfants.3

Dans ces situations, la préservation du 
droit de l'enfant à l'identité, y compris 
sa nationalité, son nom et ses relations 
familiales, garantie par l'article 8(1) 
CDE, est en jeu. En particulier, l'aspect 
"relations familiales" de l'identité 
risque d'être perdu dans les situations 
où l'enfant est emmené au-delà des 
frontières et perd le contact avec le 
parent resté dans l'autre pays et la 
famille élargie4 . Cela a également 
des répercussions sur "le droit [de 
l'enfant] de connaître ses parents 
et d'être élevé par eux", garanti par 
l'article 7, paragraphe 1, de la CDE. 
L'État a également des obligations 
spécifiques lorsqu'un enfant est séparé 
de l'un de ses parents, afin de veiller à 
ce qu'il "entretienne régulièrement des 
relations personnelles et des contacts 
directs avec ses deux parents, sauf si 
cela est contraire à l'intérêt supérieur 
de l'enfant" (article 9(3) CDE). 
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L'enlèvement parental d'enfants peut 
être problématique du point de vue de 
la préservation de l'identité de l'enfant 
car, même dans les cas où l'enfant 
est renvoyé dans son lieu de résidence 
habituelle, en essayant de rétablir le 
statu quo ante, il existe un risque que 
l'enfant perde le contact avec le parent 
qui l'a enlevé et, par extension, avec 
sa famille élargie et sa culture, ce qui, 
là encore, est contraire aux articles 
7(1), 8(1) et 9(3) CDE. Dans toutes les 
procédures d'enlèvement parental, le 
maintien d'un véritable contact avec 
les deux parents devrait, en principe, 
être une priorité.

Cette note d'orientation traite de 
l'importance de prendre en compte 
le droit de l'enfant à l'identité, en 
particulier en ce qui concerne les 
relations familiales, dans les cas 
d'enlèvement d'enfant par un parent. 
Pour ce faire, la section 1 présente 
une vue d'ensemble des procédures 
d'enlèvement parental d'enfants. 
La section 2 examine l'effet de 
l'enlèvement parental sur l'identité 
de l'enfant. La section 3 fournit des 
recommandations sur la manière 
de préserver et de restaurer 
l'identité d'un enfant dans les cas 
d'enlèvement parental.
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Pour faire face au phénomène de 
l'enlèvement parental d'enfants, la 
Conférence de La Haye de droit 
international privé (HCCH) a adopté la 
Convention sur l'enlèvement d'enfants. 
La Convention compte aujourd'hui 
101 États contractants dans le monde.5 
Bien que la Convention couvre 
également les cas où la personne qui 
enlève l'enfant n'est pas le parent de 
l'enfant, la présente note d'orientation 
se concentre uniquement sur 
l'enlèvement d'enfants par un parent.

Les objectifs de la Convention sur 
l'enlèvement d'enfants sont "d'assurer le 
retour immédiat des enfants déplacés 
ou retenus illicitement dans tout État 
contractant"6 et "de faire respecter 
effectivement dans les autres états 
contractants les droits de garde et de visite 
[...]".7 Ainsi, la Convention sur l'enlèvement 
d'enfants cherche également à assurer 
la continuité de l'éducation de l'enfant, 
en particulier à préserver les relations 
familiales8. La Convention sur l'enlèvement 
d'enfants considère en général qu'il n'est 
pas dans l'intérêt de l'enfant d'être déplacé 
de sa résidence habituelle sans garanties 
suffisantes pour sa stabilité dans son 
nouvel environnement.9 Ce raisonnement 
est au cœur de la préservation de l'identité 
de l'enfant en termes de continuité, par 

exemple, de ses relations 
familiales, sa communauté, 
sa culture, sa langue, etc. La 
Convention sur l'enlèvement 
d'enfants cherche à empêcher 
les parents de modifier 
unilatéralement la résidence 
habituelle, et donc l'identité 
de leur enfant, même si c'est 
indirectement pour obtenir un 
avantage dans une procédure 
de garde.

Pour mettre en œuvre 
ces objectifs, les parties 
contractantes à la Convention 
sur l'enlèvement d'enfants 
sont tenues de "recourir à 
leurs procédures d'urgence".10 
L'exigence d'un retour rapide 
vise à garantir que le parent 
ravisseur ne bénéficie pas 
d'une modification unilatérale 
de la résidence habituelle de 
l'enfant en violation du droit 
de garde de l'autre parent 
et permet à l'enfant d'avoir 
des contacts avec ses deux 
parents. 

SECTION 1

Vue d'ensemble

1.1 PROCÉDURE D'ENLÈVEMENT PARENTAL D'ENFANTS 
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La Convention sur l'enlèvement 
d'enfants part du principe qu'un retour 
rapide est dans l'intérêt supérieur des 
enfants en général et que le juge du 
lieu de résidence habituelle de l'enfant 
est le mieux placé pour trancher le 
litige général relatif à la garde. A cet 
égard, la Convention sur l'enlèvement 
d'enfants, avec son mécanisme de 
retour rapide, protège les enfants 
enlevés des effets néfastes de 
l'enlèvement parental. En particulier, 
on peut dire qu'elle préserve et protège 
les droits à l'identité des enfants en 
empêchant l'enlèvement d'enfants par 
leurs parents. L'enlèvement n'étant pas 
dans l'intérêt supérieur de l'enfant, il 
doit être découragé. Décourager de 
tels actes signifie assurer aux parents 
que les enfants enlevés leur seront 
rendus rapidement. 11

Il garantit également que l'enfant sera 
renvoyé dans le pays de sa résidence 
habituelle dès que possible, afin de 
minimiser les perturbations et d'éviter 
les situations où l'enfant s'installe dans 
son nouvel environnement. On pourrait 
affirmer que l'une des "conséquences 
inattendues" du mécanisme de retour 
rapide est qu'il préserve indirectement 
l'identité de l'enfant, y compris les 
relations familiales avec le parent 
quitté et les frères et sœurs, car il est 
entendu que les droits de l'enfant en 
matière d'identité sont mieux protégés 
dans son lieu de résidence habituelle. 

Une forte hypothèse en faveur d'un 
retour rapide et la stricte interprétation 
des exceptions (abordées ci-dessous) 
servent à renforcer l'effet dissuasif 
du mécanisme de retour rapide. 
Schuz explique qu'en n'examinant 
pas le bien-être de l'enfant enlevé, la 
Convention sur l'enlèvement d'enfants 
réduit le risque d'enlèvement.12 Cela 
montre aux parents que s'ils déplacent 
ou retiennent unilatéralement leur 
enfant dans une autre juridiction, 
l'enfant sera rendu rapidement.
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1.2 EXCEPTIONS AU RETOUR RAPIDE

Compte tenu de l'intérêt supérieur 
des enfants en général, la Convention 
sur l'enlèvement d'enfants tente 
d'apporter une solution uniforme à 
tous les cas d'enlèvement parental, 
à savoir le retour rapide de l'enfant 
enlevé. Cela peut toutefois limiter 
l'efficacité de l'instrument, car il ne 
fournit qu'une seule règle pour traiter 
un large éventail de situations. Des 
approches différentes peuvent s'avérer 
nécessaires, par exemple, dans les 
cas où le parent ravisseur était le 
seul à s'occuper de l'enfant avant 
l'enlèvement ; où les parents vivaient 
encore ensemble avant l'enlèvement 
et partageaient les mêmes 
responsabilités parentales ; et où le 
parent ravisseur n'avait qu'un contact 
limité avec l'enfant avant l'enlèvement. 
En outre, las situation dans laquelle le 
parent ravisseur emmène l'enfant dans 
un lieu familier (par exemple, lorsque 
l'enfant a une famille élargie ou peut 
avoir des liens étroits avec ce pays) 
peut être considérée différemment 
d'une situation dans laquelle le parent 
ravisseur se cache avec l'enfant. Une 
situation dans laquelle l'enfant a été 
victime d'abus ou de violences (ou a 
été témoin de telles situations) peut 
également nécessiter une approche 
différente.

Compte tenu de ces réalités 
complexes, les rédacteurs de la 
Convention sur l'enlèvement d'enfants 
ont envisagé que le retour puisse ne 
pas être dans l'intérêt supérieur de 
tous les enfants, et ont donc inclus 
certaines exceptions à l'exigence 
d'un retour rapide, trois d'entre elles 
étant particulièrement pertinentes 
au regard de l'identité de l'enfant.13 
L'avantage de ces exceptions est que 
le juge peut se concentrer sur l'enfant 
individuellement et déterminer si le 
retour dans son lieu de résidence 
habituelle est dans son intérêt 
supérieur. La note d'orientation 
examine ces exceptions de manière 
plus détaillée que la règle générale 
qui, en principe, devrait s'appliquer 
à la plupart des cas (section 1.1). En 
effet, ce n'est en principe que dans 
cette situation des exceptions que les 
tribunaux examinent explicitement 
les questions d'identité de l'enfant 
individuellement.
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Exception au règlement
La première exception est dite 
"d'établissement", qui ne s'applique 
que lorsque la procédure de retour 
a été engagée plus d'un an après 
que l'enfant a été déplacé ou retenu 
illicitement et que l'enfant s'est établi 
dans son nouvel environnement (art. 
12). Dans ces circonstances, il doit être 
prouvé que l'enfant s'est déjà intégré 
dans son nouvel environnement 
et qu'il n'est pas dans son intérêt 
supérieur d'être renvoyé dans son 
ancien État de résidence habituelle. 
Toutefois, pour déterminer si l'enfant 
est installé, les tribunaux nationaux 
prennent en compte le fait que le 
parent qui a pris l'enfant a dissimulé 
l'identité et le lieu où se trouve l'enfant 
et qu'il s'est caché pour contourner la 
procédure de retour.14 Pour déterminer 
si l'enfant s'est intégré dans son 
nouvel environnement, le juge peut 
examiner si l'enfant a eu des contacts 
avec les membres de sa famille, s'il 
est allé à l'école, s'il s'est trouvé des 
amis auxquels il s'est attaché ou 
s'il fait partie d'un groupe social.15 
Ces facteurs sont pertinents pour la 
(nouvelle) identité de l'enfant, en raison 
des relations familiales et sociales 
(nouvellement) formées, qui seront 
perturbées si l'enfant est renvoyé dans 
son ancienne résidence habituelle. 
Il serait plus difficile d'établir cette 
exception dans le cas d'enfants plus 
âgés qui pourraient avoir des liens 

et des racines solides dans leur État 
de résidence habituelle. Dans ce cas, 
il convient de préserver l'identité de 
l'enfant en veillant à ce que le contact 
avec le parent quitté soit maintenu, 
sauf si cela n'est pas dans son intérêt 
supérieur. 

Exception pour risque grave
Une autre exception à l'obligation de 
retour rapide, pertinente pour l'identité 
de l'enfant, est dite du "risque grave", 
à savoir qu'il existe un risque grave 
que le retour de l'enfant l'expose à des 
atteintes physiques ou psychologiques 
ou le place dans une situation 
intolérable (art. 13b)). La HCCH a 
récemment publié un Guide de 
bonnes pratiques, axé sur l'application 
correcte de cette exception.16 Ce guide 
donne des exemples de situations 
susceptibles de constituer un risque 
grave. Les situations liées à l'identité de 
l'enfant peuvent être classées en deux 
groupes principaux : lorsque l'enfant 
est séparé du parent preneur et 
lorsqu'il est séparé de son/ses frère(s) 
ou sœur(s).
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Enfant séparé du parent qui a enlevé 
l'enfant (parent preneur ou ravisseur)
Les exceptions au retour rapide 
devant être interprétées de manière 
restrictive,17 l'exception de risque grave 
n'est que rarement retenue dans les 
cas où le parent preneur ne peut ou 
ne veut pas retourner dans l'État de 
résidence habituelle avec l'enfant. 18

Dans ces cas, le tribunal examine 
l'effet de la séparation sur l'enfant et 
la nécessité de mettre en place des 
mesures de protection19 pour faire 
face au risque grave. Ces mesures 
pourraient inclure une demande 
à l'État de résidence habituelle de 
garantir qu'il n'engagera pas de 
poursuites pénales ou autres, ou au 
moins qu'il n'arrêtera pas le parent 
preneur. 20

Si le parent preneur peut retourner 
au lieu de résidence habituelle avec 
l'enfant, le tribunal sera enclin à 
ordonner le retour de l'enfant, car on 
suppose que l'enfant aura alors ses 
deux parents (dans le même État) 
et qu'il pourra donc maintenir des 
relations. 21

Séparation de l'enfant de son/ses 
frère(s) ou sœur(s)
Si l'enfant est renvoyé dans son lieu de 
résidence habituelle, il peut être séparé 
de ses frères et sœurs (par alliance) 
dans les cas où le parent ravisseur 
a formé une nouvelle famille (par 
exemple, il a un enfant issu d'une autre 
relation) après l'enlèvement, mais aussi 
lorsque, pour l'un des frères et sœurs, 
l'exception de l'objection de l'enfant 
(abordée ci-dessous) a été établie ou 
lorsque la Convention sur l'enlèvement 
d'enfants ne s'applique pas à l'autre 
(aux autres) frère(s) ou sœur(s). 22

Dans ces situations, parce que l'accent 
est mis sur le fait de ne pas permettre 
au parent ravisseur de bénéficier de 
la situation qu'il a créée, la séparation 
des frères et sœurs n'entraîne 
généralement pas la détermination 
d'un risque important de préjudice 
pour le(s) autre(s) enfants.23 Les 
tribunaux pourraient toutefois exiger 
des contacts entre les frères et sœurs, 
face à face ou par d'autres moyens. 24
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Objections de l'enfant au retour 
La dernière exception au retour rapide 
pertinente pour l'identité de l'enfant 
est dite "des objections de l'enfant", 
lorsque l'enfant s'oppose à son retour 
et qu'il a atteint un âge et un degré 
de maturité tels qu'il est approprié de 
tenir compte de son opinion (art. 13).

Le terme "objections" a été interprété 
de manière restrictive.25 Ainsi, le fait 
d'exprimer une simple préférence 
pour vivre avec l'un ou l'autre parent 
ne suffit pas à constituer une 
"objection" au sens de la Convention 
sur l'enlèvement d'enfants.26 L'enfant 
doit s'opposer à retourner dans son 
pays de résidence habituelle plutôt que 
chez l'autre parent. Une objection est 
comprise comme "un sentiment qui 
va au-delà des souhaits ordinaires",27 
, ce qui maintient la distinction entre 
la procédure sommaire de retour et 
l'audience de fond sur la garde. 28

L'écoute des enfants peut être utile 
pour aborder les questions d'identité, 
par exemple la valeur que l'enfant 
accorde au fait d'avoir des contacts 
significatifs et réguliers avec l'un de ses 
parents, ses frères et sœurs, sa famille 
élargie, de pratiquer sa religion ou de 
prendre part à des activités culturelles. 
En outre, l'enfant peut exprimer une 
préférence pour continuer à vivre dans 
l'État requis parce qu'il fait partie 
d'une communauté (a été accepté 
dans une communauté) qui peut ne 
pas être présente dans l'État de sa 
résidence habituelle. Cette préférence 
peut indiquer que l'enfant a (enfin) le 
sentiment d'appartenir à un endroit, 
ce qui est particulièrement important 
pour les enfants qui font partir des 
groupes minoritaires. L'absence de 
prise en compte de cette préférence 
peut avoir des conséquences sur la 
santé mentale de l'enfant, ce qui peut 
également entrer en ligne de compte 
pour l'exception relative au risque 
grave, examinée ci-dessus.
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En outre, conformément à l'article 12 
CDE, les enfants plus âgés, en fonction 
de l'évolution de leurs capacités, 
devraient pouvoir décider des relations 
familiales qu'ils souhaitent préserver 
en cas d'enlèvement par un parent. Il 
s'ensuit que lorsque l'enfant s'oppose 
au retour, les questions d'identité, 
y compris la préférence pour le 
parent avec lequel l'enfant veut vivre, 
devraient être un facteur pertinent. Il 
convient de souligner que l'article 12 
CDE est un droit de l'enfant et non une 
obligation. L'enfant ne doit pas être 
contraint d'exprimer son opinion ou de 
"choisir" un camp dans le conflit. Une 
bonne pratique à cet égard consiste 
à désigner un représentant distinct de 
l'enfant pour la procédure de retour et/
ou un médiateur familial pour soutenir 
toutes les parties, quel que soit l'âge de 
l'enfant. Ainsi, la voix et le point de vue 
de l'enfant seront présentés au juge 
dès le début de la procédure.

Toutefois, même si l'une des exceptions 
a été établie, le juge de l'État requis 
a toujours le pouvoir discrétionnaire29 
d'ordonner le retour de l'enfant afin de 
respecter les objectifs de la Convention 
sur l'enlèvement d'enfants.

La Convention sur l'enlèvement 
d'enfants n'est qu'un mécanisme 
procédural, ce qui signifie que la 
décision du tribunal de l'État requis 
n'est pas déterminante pour la 
question de la garde.30 En tant que 
telle, la procédure n'est que sommaire. 
Il n'y a donc pas d'audition complète 
de toutes les circonstances de 
l'affaire, comme c'est le cas dans les 
procédures relatives à la garde.
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L'enlèvement parental, 
en particulier dans les 
cas d'aliénation et de 
dissimulation parentales, 
peut nuire au sentiment 
d'identité et d'appartenance 
de l'enfant enlevé. En effet, il 
est avancé que l'identité liée 
à l'enlèvement peut, avec 
le temps, devenir l'identité 
principale de l'enfant.31 C'est 
pourquoi tous les efforts 
devraient être faits pour 
préserver et rétablir l'identité 
de l'enfant, en particulier ses 
relations familiales et son droit 
de connaître ses deux parents 
et d'être élevé par eux, en se 
concentrant sur les aspects 
suivants.

Le maintien des relations avec les deux 
parents fait partie de la protection de 
l'identité de l'enfant. Si l'enfant n'a pas 
de contact avec ses deux parents et 
sa famille élargie, il perd une partie de 
son identité.

Par exemple, l'enfant peut oublier la langue 
du parent avec lequel il n'est plus en contact, 
ce qui signifie qu'il ne pourra pas non plus 
communiquer avec les membres de la 
famille élargie, tels que les grands-parents, 
les cousins, les oncles et les tantes. En outre, 
l'enfant pourrait être dans l'incapacité de 
pratiquer une religion donnée, de participer 
à des activités culturelles et à des coutumes, 
qui faisaient autrefois partie de son identité. 
C'est pourquoi les questions relatives à 
l'identité de l'enfant doivent être au cœur de 
toute décision de retour ou de non-retour. Et 
ce, même si les procédures de retour ne sont 
que sommaires, car l'article 3, paragraphe 1, 
CDE stipule explicitement que l'intérêt 
supérieur de l'enfant est une considération 
primordiale dans toutes les décisions le 
concernant. La décision de renvoyer ou 
non un enfant dans son État de résidence 
habituelle est en effet une décision qui 
concerne cet enfant et qui a des implications 
sur son identité.

SECTION 2

L'effet de l'enlèvement parental 
sur le droit à l'identité de l'enfant 
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2.1 Préservation de l'identité

Dans les cas d'enlèvement parental, 
des questions d'identité se posent à la 
fois lorsque l'enfant est renvoyé dans 
sa résidence habituelle et lorsque 
le tribunal n'ordonne pas le retour 
de l'enfant. Lors de l'examen des 
exceptions étroites au retour rapide, 
il est donc important de se demander 
si l'enfant pourra maintenir un contact 
significatif avec ses deux parents, y 
compris avec sa famille élargie et sa 
communauté, ce qui est essentiel pour 
préserver son identité, y compris ses 
liens culturels et linguistiques. 

Comme indiqué précédemment, la 
continuité de la résidence habituelle 
de l'enfant préserve à bien des égards 
l'identité de l'enfant. Cependant, 
bien que les juridictions soient très 
critiques dans les situations où le 
parent ravisseur est entré dans la 
clandestinité et tente d'invoquer ce 
fait pour établir l'une des exceptions 
au retour rapide32, les juridictions 
pourraient ne pas examiner si la 
décision de retour préservera l'identité 
de l'enfant, y compris les relations 
familiales avec le parent ravisseur. 
De même, lorsqu'une exception au 
retour rapide a été établie et que 
l'enfant reste dans l'Etat requis, les 
juridictions pourraient ne pas tenir 
compte de l'effet de cette décision sur 
les relations de l'enfant avec le parent 
quitté. Ces considérations sont laissées 
au tribunal qui détermine les questions 
de garde et devraient être au cœur de 
la préservation de l'identité de l'enfant.
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2.2 Modification inappropriée et falsification de l'identité de l'enfant

Les entretiens avec certaines 
personnes, enlevées lorsqu'elles étaient 
enfants, révèlent que pendant la 
période d'enlèvement, leur identité a 
été modifiée et qu'elles ont souffert 
d'une crise d'identité.33 En outre, il n'est 
pas rare, dans les cas d'enlèvement 
parental, que le parent ravisseur 
change l'identité de l'enfant, y 
compris son nom, et qu'il se cache.34 
Les recherches ont montré que les 
parents ravisseurs changent parfois le 
nom, l'identité et l'apparence de leurs 
enfants.35 Les personnes interrogées 
ont indiqué qu'elles avaient dû mentir 
à l'école sur les raisons pour lesquelles 
elles n'étaient pas en mesure de fournir 
des dossiers en bonne et due forme, 
alors que ces dossiers avaient parfois 
été falsifiés.36

L'aliénation parentale est une forme de 
modification de l'identité de l'enfant, 
qui peut conduire à la privation 
d'éléments essentiels de celle-ci. Les 
divorces et séparations très conflictuels 
peuvent conduire à l'aliénation 
parentale, qui a un impact dévastateur 
sur les relations de l'enfant avec le 
parent rejeté. L'enfant perd alors une 
partie de son identité en même temps 
que le contact avec le parent rejeté, la 
famille élargie et la culture. L'aliénation 
parentale est considérée comme une 
forme de violence psychologique à 
l'égard des enfants, car les enfants qui 
en sont victimes perdent le sens de leur 
propre identité. 37
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2.3 Rétablissment de l'identité

À la suite d'un enlèvement parental, 
le droit de l'enfant à l'identité, y 
compris les relations familiales avec 
ses deux parents, devrait être rétabli, 
que l'enfant soit renvoyé dans l'État de 
sa résidence habituelle ou qu'il reste 
dans l'État requis. En effet, l'enfant 
a le droit d'entretenir des relations 
personnelles et des contacts directs 
avec ses deux parents (art. 9(3) et 10(2) 
de la CDE). Ces contacts ne devraient 
être restreints que dans les cas où les 
contacts avec l'un ou l'autre parent 
ne sont pas dans l'intérêt supérieur 
de l'enfant (article 9, paragraphe 1, 
de la CDE).

C'est pourquoi, conformément aux 
observations finales du Comité des 
droits de l'enfant selon lesquelles 
les pays ne devraient pas ériger 
en infraction pénale l'enlèvement 
international d'enfants par un 
parent38 , les tribunaux nationaux 
devraient veiller à ce que, lorsqu'ils 
statuent sur les questions de garde, 
le parent ravisseur ne soit pas puni 
pour ses actes. En pratique, une telle 
punition nuit à l'enfant et le prive de 
son droit d'entretenir des contacts 
avec ses deux parents lorsque cela est 
dans son intérêt supérieur. L'absence 
de contact avec les deux parents 
a également un effet négatif sur 
l'identité de l'enfant, plus encore pour 
les enfants nés de parents originaires 
de pays différents. 

Dans les cas d'aliénation parentale, 
des programmes psycho-éducatifs 
et de thérapie familiale peuvent 
aider les enfants à reconstruire 
la relation perdue avec le parent 
aliéné et à rétablir leur identité 
perdue. La recherche montre que ces 
programmes atténuent l'aliénation 
parentale dans les cas de conflit 
grave.39 Que l'enfant soit renvoyé dans 
son État de résidence habituelle ou 
qu'il reste dans l'État requis, l'État a 
l'obligation, en vertu de l'article 8 de la 
CDE, de travailler avec les familles et 
les enfants pour rétablir les éléments 
manquants des relations familiales 
de l'enfant. L'identité culturelle et 
linguistique est une considération tout 
aussi importante.
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2.4 Importance d'une approche (plus) individuelle 
lorsqu'il y a des indications qu'une exception pourrait s'appliquer

L'article 3, paragraphe 1, CDE dispose 
que "dans toutes les décisions qui 
concernent les enfants [...] l'intérêt 
supérieur de l'enfant doit être une 
considération primordiale". Le Comité 
des droits de l'enfant a mis en évidence 
les éléments à prendre en compte 
pour évaluer et déterminer l'intérêt 
supérieur de l'enfant, qui comprennent, 
entre autres, la détermination des 
opinions de l'enfant,40 son identité,41 
la préservation du milieu familial et 
le maintien des relations,42 la prise en 
charge, la protection et la sécurité de 
l'enfant,43 la santé44 et l'éducation.45 
Tous ces éléments peuvent être 
pertinents dans les affaires 
d'enlèvement parental d'enfants et 
ont des implications pour l'identité de 
l'enfant et sa capacité à maintenir le 
contact avec ses deux parents et les 
membres de sa famille élargie, à la 
fois dans les situations où l'enfant est 
restitué et dans celles où il reste dans 
l'Etat requis. 

Compte tenu de l'importance des 
droits à l'identité dans les procédures 
d'enlèvement parental, il est suggéré 
que l'identité soit l'une des principales 
considérations dans toute évaluation 
et détermination de l'intérêt supérieur 
dans les procédures d'enlèvement 
applicables en vertu de la Convention 
(dans la mesure du possible et 

lorsqu'elles relèvent des exceptions 
mentionnées ci-dessus) et dans les 
procédures relatives à la garde. 

L'accent mis sur l'enfant 
individuellement plutôt que sur la 
politique de retour dans les affaires 
d'enlèvement parental d'enfants a été 
exprimé de la manière la plus évidente 
dans l'affaire Neulinger et Shuruk 
c. Suisse46 , dans laquelle la Cour 
européenne des droits de l'homme 
(CEDH) a suggéré que les tribunaux 
nationaux devraient procéder à un 
examen approfondi de l'ensemble 
de la situation familiale dans les 
procédures de retour, ce qui lui a valu 
de nombreuses critiques de la part de 
la communauté académique47 et de la 
HCCH.48 Cette proposition a toutefois 
été "corrigée" par la suite dans 
l'affaire X c. Lettonie49 , où la CEDH a 
déclaré qu'un "examen efficace" des 
moyens de défense soulevés suffirait.50 
Pourtant, l'idée de se concentrer sur 
l'enfant individuellement vient du juge 
Zupančič dans son avis dissident dans 
l'affaire Maumousseau et Washington 
c. France51 devant la CEDH. Il a déclaré 
que "l'intérêt supérieur de l'enfant est 
le critère déterminant fondamental, 
qui doit être évalué de novo par 
chaque juridiction ».52 Il ressort de 
cette évaluation qu'il ne peut être 
dans l'intérêt supérieur d'une fillette 
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de quatre ans d'être arrachée de force 
aux mains de sa mère et ramenée 
dans l'État de New York entre les 
mains de son père avec lequel elle n'a 
pas eu de contact significatif depuis 
19 mois.53 Il s'agit là d'un exemple 
d'exception au retour rapide : "il existe 
un risque grave que [le retour de 
l'enfant] l'expose à des dommages 
physiques ou psychologiques ou le 
place dans une situation intolérable".54 
Cela peut se produire chaque fois 
que l'enfant est séparé du parent 
preneur. Le juge Zupančič était d'avis 
que sacrifier l'intérêt supérieur d'un 
enfant individuel afin de "défendre 
des objectifs juridiques abstraits [...] 
va à l'encontre du bon sens humain 
le plus élémentaire".55 Cet argument 
correspond à l'observation de Schuz 
selon laquelle l'objectif de "dissuader 
l'enlèvement ne peut justifier une 
violation des droits de l'enfant"56 , 
d'autant plus que l'effet dissuasif de la 
Convention sur l'enlèvement d'enfants 
n'est pas prouvé et ne peut être 
prouvé.57

La nécessité d'une évaluation plus 
individuelle de l'intérêt supérieur 
de l'enfant dans les procédures 
d'enlèvement parental est également 
soutenue par plusieurs autres juges 
de la CEDH. Il semble que certains 
juges hésitent à soutenir que l'intérêt 
supérieur de l'enfant doit être sacrifié 
pour protéger la nature sommaire 

de la procédure applicable en vertu 
de la Convention. C'est ce qui ressort 
de plusieurs opinions dissidentes, 
notamment celles du juge Dedov,58 
du juge De Albuquerque59 et des juges 
Nicolaou, Wojtyczek et Vehabović,60 , 
qui reconnaissent tous que, dans les 
cas d'enlèvements par le principal 
parent qui prend soin de l'enfant, un 
équilibre plus prudent devrait être 
trouvé entre la protection de l'intérêt 
supérieur de l'enfant et le respect 
de la Convention sur l'enlèvement 
international d'enfants.

En outre, des affaires récentes de la 
CEDH, telles que Thompson c. Russie,61 
et O.C.I. c. Roumanie62 , montrent 
également une tendance vers une 
évaluation plus individuelle de la 
situation de l'enfant. Il s'agit d'une 
évolution positive du point de vue 
du droit de l'enfant à l'identité, car 
lorsque les juges nationaux seront 
tenus d'examiner l'intérêt supérieur 
de l'enfant, ils pourront également 
prendre en compte les questions 
d'identité, en particulier dans les 
situations où il est probable que la 
décision de retour ou de non-retour 
aura de graves conséquences sur la 
capacité de l'enfant à préserver ses 
relations familiales avec ses deux 
parents.



21

SECTION 3

Recommandations

Un moyen de préserver l'identité 
de l'enfant est d'empêcher 
l'enlèvement parental, bien 
que cela ne soit pas toujours 
possible et, dans un nombre 
limité de cas, souhaitable. 
D'autres solutions, telles que la 
relocalisation internationale dans 
la majorité des cas, devraient 
être encouragées. Il convient 
de décourager l'enlèvement 
parental d'enfants, notamment 
en dissuadant les parents 
d'enlever leurs enfants en les 
informant des effets néfastes de 
l'enlèvement sur leurs enfants.

Cela devrait inclure des campagnes 
de sensibilisation, l'accès à la 
médiation et à d'autres modes de 
résolution des conflits, ainsi que la 
promotion de l'accès à la relocalisation 
internationale. Les États devraient 
veiller à ce que les procédures de 
relocalisation internationale soient 
disponibles et efficaces. En outre, 
un soutien social, psychologique et 
financier devrait être offert aux parents 
qui risquent d'enlever leurs enfants. 
Par exemple, un soutien devrait être 
apporté aux parents qui subissent 
des violences domestiques, afin qu'ils 
aient d'autres options que de quitter la 
résidence habituelle de l'enfant. 

Pour traiter les questions d'identité 
de l'enfant dans les cas d'enlèvement 
parental, malgré la nature sommaire 
de ces procédures, les tribunaux 
devraient prendre en compte 
les questions d'identité lorsqu'ils 
décident si l'enfant doit être restitué, 
en particulier lorsqu'il existe des 
indications qu'une exception pourrait 
s'appliquer. Cet examen devrait suivre 
les conseils du Comité des droits de 
l'enfant et prendre en compte, entre 
autres, l'identité de l'enfant et sa 
capacité à préserver ses relations 
familiales, ainsi que son opinion sur la 
question.

Lors du retour ou du non-retour de 
l'enfant, tout doit être mis en œuvre 
pour faciliter les contacts avec l'autre 
parent et les membres de la famille 
élargie, y compris en utilisant la 
technologie. En outre, l'enfant doit 
avoir la possibilité de continuer à 
apprendre/parler la langue de l'autre 
parent, afin de ne pas perdre la 
communication.
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L'enlèvement parental d'enfants 
devrait être dépénalisé63. Cela 
faciliterait le retour des parents 
ravisseurs dans l'État de résidence 
habituelle avec leur enfant. En outre, 
l'acte d'enlèvement parental d'enfant 
ne devrait pas être retenu contre le 
parent ravisseur dans les procédures 
de garde ultérieures, lorsqu'il s'agit 
de décider des questions relatives à 
la garde et au contact. De nos jours, 
dans la plupart des cas, le parent 
ravisseur est également la personne 
qui s'occupe principalement ou 
conjointement de l'enfant64. Il est 
donc peu probable qu'il soit dans 
l'intérêt supérieur de l'enfant de ne 
pas avoir de contact avec la personne 
qui s'occupe principalement ou 
conjointement de l'enfant. 

Un soutien et une attention appropriés 
devraient être apportés aux enfants 
qui ont été enlevés. Un soutien est 
nécessaire pour les enfants enlevés qui 
sont ramenés de même que pour ceux 
qui ne sont pas ramenés. Ce soutien 
est nécessaire pour aider les enfants 
à rétablir des relations familiales 
avec leurs deux parents et d'autres 
membres de la famille, et donc à 
rétablir leur identité.

La collaboration entre les Autorités 
centrales et les autorités judiciaires, 
y compris le Réseau international 
de juges de La Haye, devrait être 
encouragée. Cela pourrait inclure une 
formation sur les droits de l'enfant à 
l'identité et leur préservation dans les 
cas d'enlèvement parental, ainsi que 
la réponse aux questions culturelles 
qui peuvent conduire à des décisions 
discriminatoires. 
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